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 n°158 594 du 15 décembre 2015 

dans les affaires X et X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 27 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 août 2015, d’une part, et de 

l’interdiction d’entrée, prise également le 19 août 2015, d’autre part. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. WIBAULT loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes.  

 

Les affaires X et X étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la décision prise dans l’une 

d’elles est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui 

serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire 

comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt.  

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1 Le 22 février 2008, le requérant a introduit une demande d’établissement auprès de la Commune 

d’Ixelles en sa qualité de conjoint d’une Belge. 
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Le 18 mars 2008, la partie défenderesse a pris une décision de report provisoire de la décision pour 

examen complémentaire de la demande d’établissement, afin de vérifier la réalité de la cellule familiale 

du requérant. Le requérant est mis en  possession d’une  carte F le 10 décembre 2008.  Il  quitte le 

territoire à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer. Le 24 juin 2013, il  est 

radié d’office et,  le 26 juin  2013, sa  carte F  lui est retirée. 

 

2.2. Le 19 août 2015, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire (annexe 

13) et une interdiction d’entrée (annexe 13 sexies).  

 

Cette décision d’ordre de quitter le territoire (annexe 13), qui constitue le premier acte attaqué (dans le 

recours enrôlé sous le numéro X), lui a été notifiée le 20 août 2015, selon les termes non contestés de 

la requête, avec une interdiction d’entrée (annexe 13 sexies), qui constitue le second acte attaqué (dans 

le recours enrôlé sous le numéro X). 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le premier acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al.1
er

, 3° + art. 74/14 §3, 3°: est considéré(e) par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration ou par son délégué, […] attaché, comme pouvant compromettre l'ordre 

public : 

l'intéressé est soupçonné d'infraction à la loi concernant les stupéfiants, d'infraction à la loi concernant 

les armes et d'association de malfaiteurs 

 

L'épouse de l'intéressé réside sur le territoire belge. Il n'est pas contesté qu'il peut se prévaloir d'une vie 

familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales. 

Cela ne le dispense cependant pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de 

séjour exigés par l'article 2 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi susmentionnée ont comme objectif d'exercer un 

contrôle concernant l'identité, l'état civil et le passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le 

territoire ou y séjourner. 

Qui plus est, une séparation temporaire de l'étranger avec son partenaire ou sa famille en vue de 

remplir les formalités nécessaires à l'accomplissement des dispositions légales, ne trouble pas la vie de 

famille au point que l'on puisse parler d'une atteinte à l'atteinte 8 de la loi susmentionnée [sic]. 

En outre rien n'emp[ê]che son épouse de lui rendre visite en Albanie. 

L'intéressé peut en tout temps demander la suspension ou l'abrogation de l'interdiction de séjour [.] 

 

Article 74/14 §3,1° : il existe un risque de fuite : 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique ». 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée, qui constitue le second acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 

interdiction d'entrée, parce que : 

x 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

□ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

L'intéressé est soupçonné d'infraction à la loi concernant les stupéfiants, d'infraction à la loi concernant 

les armes et d’association de malfaiteurs 
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L'épouse de l'intéressé réside sur le territoire belge. Il n'est pas contesté qu'il peut se prévaloir d'une vie 

familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales. 

Cela ne le dispense cependant pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de 

séjour exiges par I article 2 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi susmentionnée ont comme objectif d’exercer un 

contrôle concernant l’identité, l'état civil et le passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le 

territoire ou y séjourner. 

Qui plus est, une séparation temporaire de l'étranger avec son partenaire ou sa famille en vue de 

remplir les formalités nécessaires à l'accomplissement des dispositions légales, ne trouble pas la vie de 

famille au point que l'on puisse parler d’une atteinte à l’atteinte 8 de la loi susmentionnée [sic]. 

En outre rien n'emp[ê]che son épouse de lui rendre visite en Albanie. 

L'intéressé peut en tout temps demander la suspension ou l'abrogation de l'interdiction de séjour 

 

Il existe un risque de fuite : 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

 

C'est pourquoi une interdiction d'entrée de 3 ans lui est imposée. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que : 

Article 74/11, § 1
er

, alinéa 2 : 

x aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou 

□ l'obligation de retour n'a pas été remplie 

 

L'intéressé est soupçonné d'infraction à la loi concernant les stupéfiants, d'infraction à la loi concernant 

les armes et d’association de malfaiteurs [.] 

 

L'épouse de l'intéressé réside sur le territoire belge. Il n'est pas contesté qu'il peut se prévaloir d'une vie 

familiale et privée au sens de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales. 

Cela ne le dispense cependant pas de l'obligation d'être en possession des documents d'entrée ou de 

séjour exiges par article 2 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Les documents exigés dans l'article 2, §1 2° de la loi susmentionnée ont comme objectif d’exercer un 

contrôle concernant l’identité, l'état civil et le passé judiciaire de l'étranger qui désire pénétrer sur le 

territoire ou y séjourner. 

Qui plus est, une séparation temporaire de l'étranger avec son partenaire ou sa famille en vue de 

remplir les formalités nécessaires à l'accomplissement des dispositions légales, ne trouble pas la vie de 

famille au point que l'on puisse parler d’une atteinte à l’atteinte a de la loi susmentionnée [sic].. 

En outre rien n'emp[ê]che son épouse de lui rendre visite en Albanie. 

L'intéressé peut en tout temps demander la suspension ou l'abrogation de l'interdiction de séjour [.] 

 

Il existe un risque de fuite [.] 

 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique ». 

 

3. Objet du recours.  

 

3.1. A l’audience, le requérant fait valoir qu’il a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de Belge, le 16 septembre 2015 et dépose 

l’annexe 19 ter qui lui a été délivrée.  

 

Entendue quant à l’influence de la délivrance d’une attestation d’immatriculation sur l’acte attaqué, la 

partie défenderesse estime qu’il n’y a pas de retrait de celui-ci dès lors que l’attestation 

d’immatriculation est délivrée par l’autorité communale qui est une autorité différente de l’Office des 

Etrangers qui a pris les actes attaqués et que l’autorité communale n’est donc pas compétente pour 

retirer ceux-ci. 

 

3.2. Le Conseil estime que, dans la mesure où, à la suite de la demande visée au point 3.1., le 

requérant doit s’être vu ou se voir délivrer une attestation d’immatriculation, en application de l’article 52, 

§ 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, le premier acte attaqué peut être considéré comme étant implicitement 
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mais certainement retiré. (voir C.E., n°229.575 du 16 décembre 2014). S’agissant de l’interdiction 

d’entrée, qui constitue le deuxième acte attaqué, le Conseil ne peut que conclure qu’elle a bien été 

prise, sinon en exécution de l’ordre de quitter le territoire du 19 août 2015 (annexe 13) – soit le premier 

acte attaqué –  , en tout cas dans un lien de dépendance étroit dans la mesure où celle-ci s’y réfère en 

indiquant que «la décision d’éloignement du 19.08.2015 est assortie de cette interdiction d’entrée  […] ». 

Dès lors que l’interdiction d’entrée prise à l’encontre du requérant constitue une décision subséquente à 

l’ordre de quitter le territoire susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de constater 

que le retrait de l’ordre de quitter le territoire du 19  août 2015 a emporté le retrait de l’interdiction 

d’entrée subséquente. 

 

En effet, la délivrance de l’attestation d’immatriculation est manifestement incompatible avec l’ordre de 

quitter le territoire qui l’avait précédée et qui avait été délivré au requérant, alors simple « ressortissant 

d’un pays tiers » en séjour illégal sur le territoire; qu’elle s’y est substituée, vu l’acquisition nouvelle de la 

qualité de conjoint de Belge; que cela implique la disparition de l’ordonnancement juridique, non 

seulement de l’ordre de quitter le territoire du 19 août 2015 mais aussi de son accessoire qu’est 

l’interdiction d’entrée, puisque le requérant n’est plus considéré comme un « ressortissant d’un pays 

tiers », tel que visé à l’article 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 et partant, à l’article 74/11 précité. 

(Voir en ce sens, C.E. , n° 11.182 du 26 mars 2015). La circonstance que l’attestation d’immatriculation 

ait été délivrée par l’autorité communale et non par la partie défenderesse n’énerve en rien ce constat 

(Voir en ce sens, C.E. , n° 11.182 du 26 mars 2015). 

 

3.3. Le présent recours est, par conséquent, devenu sans objet.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que les requêtes en annulation ne peuvent pas être 

accueillies, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Les requêtes en annulation étant rejetées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur les 

demandes de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Les requêtes en suspension et annulation sont rejetées. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. DANDOY     M. BUISSERET 

 


